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LA salle de réunion ducommissariat du Centrenational de recherche ettechnologique (Cenarest),sis à Gros-Bouquet, a prêtéson cadre à l’atelier de clô-ture des activités du projet"Amélioration des poli-
tiques de gestion durable
des ressources naturelles
basées sur les produits fo-
restiers non ligneux en
Afrique de l’Ouest et du
Centre". Une initiative fi-nancée par le mécanismede fonds compétitifs régio-nal du CORAF/Wecardpendant trois ans.Il s'agissait de faire le bilandes activités, présenter lesprogrès effectués dans larévision de la stratégie na-

tionale sur les Produits fo-restiers non ligneux(PFNL), montrer le pro-cessus des activités duplaidoyer au profit des pe-tits producteurs des PFNLet de planification desperspectives.Ce bilan portait sur la réa-lisation d’une revue biblio-graphique et des enquêtessocio-économiques des fi-lières sur le rotin etl’odika, un état de lieux etconsistait à évaluer les po-litiques, programmes etstratégies de gestion desressources naturellesbasés sur les PFNL, à met-tre en place et animer lesplate-formes rotin etodika, identifier les orga-nisations de plaidoyer etleur assigner un cahier decharges, mettre en œuvredes campagnes de plai-doyer, formation théma-

tique pour les petits pro-ducteurs, évaluer les ré-sultats des campagnes deplaidoyer, l’encadrementdes étudiants en master,les formations en analysesdes politiques, la gestionaxée sur les résultats.

Toutefois, le coordinateurnational du projet, DonaldMidoko a reconnu que latâche n’a pas été facile ence qui concerne la réalisa-tion des analyses compa-ratives entre pays sur labase des données géné-

rées par les activités, dufait que les Produits fores-tiers non ligneux n’étaientles mêmes. Mais aussi,parce que les politiques etles stratégies de gestiondes ressources naturellessont différentes selon lessous-régions de l’ensem-ble du projet. Le problème qui a retenul’attention des panelistesest celui du financementde la plate-forme du Co-mité national consultatifsur les PFNL. En effet, de-puis sa création en 2012,le gouvernement n’octroieaucune ligne budgétairepar rapport au processusde la gestion rationnelle etdurable des PFNL qui de-vraient contribuer au PIB. Notons que ce projet visaità promouvoir le dévelop-pement des politiques, desprogrammes et stratégies

de gestion et de valorisa-tion des ressources natu-relles basés sur les PFNLpour qu’ils soient effi-caces, efficients et équita-bles et contribuent àrenforcer le bien-être despetits producteurs. Lacoordination régionale aété assurée par l’institutde l’environnement et derecherche agricoles(INERA) du Burkina Faso,en partenariat avec cinqcoordinations pour samise en œuvre à savoir :l’Institut de recherche enécologie tropicale (IRET)au Gabon, l’Institut de re-cherche agricole pour ledéveloppement (IRAD) auCameroun, l’université deKinshasa en RDC et l’Insti-tut sénégalais de re-cherches agricoles (ISRA)au Sénégal.

Un bilan satisfaisant dans l’ensemble
Projet 4 P / Atelier de clôture des activités
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Les panelistes lors des travaux de clôture du projet.
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une exposition sur les PFNL les plus prisés.
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Des participants à l'atelier posant pour la prospérité.
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DEPUIS dix ans, l'institutFraser publie chaqueannée, un rapport sur laliberté économique dansle monde. Celui de 2016

s'appuie sur les donnéescollectées au terme del'année 2014.Parmi les critères rete-nus, figurent la libertéd’exporter et d’importer,la qualité de la régula-tion du marché, l’indé-pendance de la justice etl’intégrité du systèmelégal, la facilité de voya-

ger, le poids du gouver-nement, l’accessibilitédes devises, le contrôledes capitaux, la maîtrisede l’inflation, et biend'autres.L’étude porte sur 158pays dont 45 africains.Au niveau mondial, c’estHong-Kong qui s’offre laplus grande liberté éco-

nomique, suivi de Singa-pour, la Nouvelle Zé-lande et la Suisse. En Afrique, les cinq pre-mières places sont occu-pées, par ordre demérite, par Maurice,Seychelles, le Rwanda,l'Uganda  et le Botswana.Le premier pays en ma-tière de liberté écono-

mique en Afrique cen-trale est le Cameroun etdans le classement despays africains, il occupela 21è place. Le Gabon, quant à lui, oc-cupe la deuxième placeen Afrique centrale et la34è dans toute l'Afrique.Selon l'Institut Fraser,d’une manière générale,

depuis 1980, la grandemajorité des pays dansle monde a sensiblementprogressé. C’est aussi lecas de la plupart despays africains qui ontamélioré leur score,mais dans une moindremesure, ce qui les situeencore en bas du classe-ment international. 

Le Gabon occupe la 34e place en Afrique et la 2e 
en Afrique centrale

Gestion publique/Classement des pays africains en matière de liberté économique
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Les pays africains en 2015ont attiré 66,5 milliards $d'investissements directsétrangers sur de nouveauxprojets, un chiffre quis'inscrit en baisse de 24%comparé à celui de 2014(87 milliards $). Ce reculva de pair avec les ventséconomiques et financierscontraires qui traversent

le continent depuis 2015.Cette situation globalecache toutefois des indica-teurs aussi encourageantsque diversifiés. Le nombrede projets générés dans lecadre de ces investisse-ments a progressé globa-lement de 6% pouratteindre 705. Même sil'Afrique du sud continuede dominer ce segment duclassement avec 118 pro-jets investis, des payscomme le Kenya ont faitdes bonds spectaculaires.Ce dernier est passé de 49

à 85 projets, occupantainsi la deuxième place. LaCôte d'Ivoire a connu laplus forte progression(+73%) avec au final 26projets. L' Ouganda et laTanzanie ont tous deuxprogressé de 65% et ren-trent dans le top 10 avecchacun 20 nouveaux pro-jets. En terme de capitauxinvestis, l'Egypte malgréun recul de 19% reste pre-mier avec un total d'inves-tissements reçus de 14,5milliards $ soit 22% dutotal. Mais d'autres pays

ont étonné par le niveaude leurs progressions. Unefois de plus la Côte d'Ivoirese retrouve dans le top 10(à la sixième place), avecdes investissements reçusde 3,5 milliards $, enhausse de 612%. On re-trouve aussi le Cameroun,qui réalise la plus forteprogression du segment829% pour 1,8 milliard $d'investissement reçus etle Sénégal qui évolue de473% pour des investisse-ments de 1,9 milliard $.Par ailleurs, si le secteur

extractif continue de do-miner les investissementsétrangers sur de nouveauxprojets en Afrique, les ca-pitaux reçus par secteuront baissé de 32% à 15,1milliards $. A côté de cela,les secteurs de la produc-tion, des énergies et destechnologies ont fait unbond de 49% pour des in-vestissements cumulés de41,9 milliards $. L'autrebonne nouvelle est lahausse de 153% du nom-bre de projets lié à l'édu-cation et la formation,

même si la valeur globale(600 millions $) demeureassez faible.Enfin, pour ce qui est de lasource de financement, leclassement révèle que lesinvestissements directsétrangers en provenanced'autres pays africains ontoccupé le deuxième rangpour ce qui est du nombrede projets (129) et la troi-sième place pour ce qui estde la valeur des investisse-ments effectués (10,7 mil-liards $).

Moins de volumes mais plus de projets 
Investissements directs étrangers en Afrique 
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